
CHAPITRE 118

Loi modifiant la Loi concernant la ville
de Murdochville

[Sanctionnée le 16 mars 1967]

ATTENDU que La commission hydro-
électrique de Murdochville a, par sa pé-
tition représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 107,
aux fins de détenir la propriété d'un sys-
tème de distribution d'électricité dans la
ville de Murdochville, de fournir l'électri-
cité à ladite municipalité et aussi aux fins
d'exploiter ledit système de distribution
d'électricité;

Que la Commission hydroélectrique de
Québec a offert d'acheter le réseau de
transmission et de distribution d'électri-
cité détenu et administré par la pétition-
naire;

Que l'offre d'achat de la Commission
hydroélectrique de Québec a été accepté
par La commission hydroélectrique de
Murdochville et aussi par le conseil de
la ville de Murdochville;

Qu'il y a lieu de pourvoir à un mode
de liquidation de la pétitionnaire et à l'an-
nulation de sa charte;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
107, est modifiée en insérant, après l'ar-
ticle 9, le suivant:
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« 9a. La commission peut, aux condi-
tions qu'elle détermine, par règlement
approuvé par résolution du conseil de la
ville de Murdochville, vendre à la Com-
mission hydroélectrique de Québec le
réseau de transmission et de distribution
d'électricité qu'elle possède, avec la tota-
lité ou une partie des biens meubles et
immeubles qui en sont l'accessoire.

L'article 16 de la Loi de la municipali-
sation de l'électricité (Statuts refondus,
1964, chapitre 186), l'article 1 de la Loi
de la vente des services publics munici-
paux (Statuts refondus, 1964, chapitre 185)
et l'article 34 de la Loi de la Régie de
l'électricité et du gaz (Statuts refondus,
1964, chapitre 87) ne s'appliquent pas à
la vente visée à l'alinéa précédent. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 17, le suivant:

« 17a . La commission peut, après avoir
cessé ses opérations, adopter un règlement
décrétant la remise de ses biens à la ville
de Murdochville et l'abandon de sa charte;
ce règlement doit être approuvé par réso-
lution du conseil de la ville de Murdoch-
ville. Un sommaire dudit règlement doit
être publié dans la Gazette officielle de
Québec au moins quinze jours avant la
remise des biens de la commission à la
ville de Murdochville.

Le secrétaire de la province peut, sous
réserve de l'adoption et de l'approbation
de ce règlement et de la publication pres-
crites dans la Gazette officielle de Québec,
accepter l'abandon de la charte de la
commission, en ordonner l'annulation et
fixer la date à compter de laquelle la
commission sera dissoute, si celle-ci établit
à sa satisfaction:

a) que la vente visée à l'article 9a a
été complétée et que la commission a en
conséquence cessé ses opérations;

b) que toutes les dettes de la commis-
sion que la Commission hydroélectrique
de Québec ne s'est pas engagée à acquit-
ter ont été payées ou qu'il a été pourvu à
leur paiement;

c) que la commission a, après le paie-
ment des dettes, remis les biens dont elle
était saisie à la ville de Murdochville.
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Avis de la dissolution est publié une
fois par le secrétaire de la province dans
la Gazette officielle de Québec, et la com-
mission cesse d'exister et sa charte est
annulée à compter de la date fixée dans
cet avis.

La ville de Murdochville est responsable
des dettes de la commission à la date
de sa dissolution, sauf de celles dont la
Commission hydroélectrique de Québec
a assumé le paiement. »

3 . Les frais encourus pour l'adoption
de la présente loi seront payés par La
commission hydroélectrique de Murdoch-
ville.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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